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Abréviations

GDK Schweizerische Konferenz der kantonalen Gesundheitsdirektorinnen
und -direktoren

OECD Organisation fur wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung

EU Europaische Union

EnDK Konferenz Kantonaler Energiedirektoren

BPUK Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren-Konferenz

OKP Obligatorische Krankenpflegeversicherung

EHS Emissionshandelssystem

Swissoil Dachverband der Brennstoffhandler in der Schweiz

Aerosuisse  Dachverband der schweizerischen Luft- und Raumfahrt

SIAA Swiss International Airport Association

swisselectric Organisation der Schweizerischen Stromverbundunternehmen

SAB Schweizerische Arbeitsgemeinschaft fur die Berggebiete

KKA Konferenz der Kantonalen Arztegesellschaften

CLASS Gesundheitsdirektorenkonferenz der lateinischen Schweiz (BE, FR, GE,
JU, NE, TI, VD, VS)

DVSP Dachverband Schweizerischer Patientenstellen

Swissmem  Verband der Schweizer Maschinen-, Elektro- und Metall-Industrie

EV Erdél-Vereinigung

CDs Conférence suisse des directrices et directeurs cantonaux de la santé

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

UE Union européenne

CDEn Conférence des directeurs cantonaux de I'énergie

DTAP Conférence suisse des directeurs cantonaux des travaux publics, de
I'aménagement du territoire et de I'environnement

AOS Assurance obligatoire des soins

SEQE Systéme d'échange de quotas d'émission

Swissoil association nationale des négociants en combustibles

Aerosuisse  Fédération faitiére de I'aéronautique et de I'aérospatiale suisse

SIAA Swiss International Airport Association

swisselectric Organisation des entreprises du réseau d'interconnexion suisse
d'électricité

SAB Groupement suisse pour les régions de montagne

CCM Conférence des Sociétés Cantonales de Médicine

CLASS Conférence latine des affaires sanitaires et sociales (BE, FR, GE, JU, NE,
TI, VD, VS)

FSP Fédération Suisse des Patientes

Swissmem L'association de I'industrie suisse des machines, des équipements

électriques et des métaux
UP Union Pétroliere
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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Protection de I'environnement
Politique climatique

Les modifications Iégales nécessaires pour le couplage des systéme d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en méme
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et I'approbation de I'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de |'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
I'environnement et des associations faitieres de I'économie ont pris part a la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.

Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faltieres de I'économie, les acteurs du secteur de
I'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'aprés les partisans, le couplage permettrait a
|'"économie suisse d'étre sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans I'UE et
la Suisse aurait ainsi acces a un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de I'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de I'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du systeme européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer I'aviation dans le systeme d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, Al, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, I'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de I'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, 'USAM, economiesuisse, I'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que I'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) avait déja proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de I'intégration
des centrales thermiques a combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, Al, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, I'EnDK, I'UP, Forum suisse de I'énergie,
I'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de I'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, I'USAM, Swissmem,
|'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou ay étre intégré.

Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. |l présentera un message au
Parlement pour l'approbation de I'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. '

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs a la politique
climatique post-2020, particuliérement quant a I'approbation de I'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et I'approbation de I'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de I'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de I'environnement et des associations faitiéres de I'économie ont pris
part a la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.

La ratification de I'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables a I'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport & 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et I'étranger, une trés faible majorité estime que la part a réaliser en Suisse devrait étre
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de |'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent a la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révele des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du c6té des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de I'efficacité du systeme européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer I'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
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loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 percue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de I'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 percue sur les combustibles, au maintien de
|'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages a combustibles
fossiles. La proposition de I'abandon de I'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Batiments, ainsi que I'abandon de lI'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.

Suite & la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant I'approbation de I'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. ?

L'approbation de I'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en méme temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
|'"énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de lI'environnement et des
associations faitieres de I'économie ont pris part a la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.

Environ 95% des participants sont favorables a la ratification de I'accord. Tous les
cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté I'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faitiéres de |'économie, les acteurs du
secteur de I'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de I'environnement figurent parmi les partisans. lls
s'attendent a des effets positifs sur I'économie suisse et soulignent I'efficacité de
|'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant I'objectif global (réduction des émissions de gaz a effet de serre de 50%
par rapport a 1990 d’ici 2030) et I'objectif moyen (réduction des émissions de gaz a
effet de serre de 35% en moyenne par rapport a 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
d'accord avec le principe de I'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de I'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir a la baisse. La majorité des organisations de protection de
|'environnement et de politique énergétique, quelques associations faitieres de
|'éeconomie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement I'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de I'Accord de Paris. *

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure a 2020 a
été soumis a consultation en paralléle de I'approbation de I'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de I'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de I'environnement et des associations faitiéres de
|'économie ont pris part a la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.

La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 percue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de I'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 percue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critére d'exemption
proposé. S'agissant de I'aménagement de I'exemption de la taxe, le modéle
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"harmonisation" est préféré a celui de la "dissociation". Plusieurs associations faitieres
de I'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modeles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de I'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
partis politiques, les acteurs du secteur de I'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggerent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir I'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'apres les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent I'interdiction subsidiaire des chauffages a
combustibles fossiles. La proposition de I'abandon de I'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Batiments, ainsi que I'abandon de I'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
organisations de protection de I'environnement et par la majorité des cantons. *

Politique sociale

Assurances sociales
Assurance-maladie

Die Schweiz verfiigt (iber eine der héchsten Dichten an praktizierenden Arztinnen und
Arzten in der OECD. Zur Beschrankung der Arztezahl hatte das Parlament 2000 eine
zeitlich begrenzte Bedurfnisklausel eingefuhrt und diese bis 2011 dreimal verléangert.
Aufgrund der grossen Zahl an Praxiser6ffnungen nach dem Auslaufen der
Bedurfnisklausel schrankte das Parlament die Zulassung von Leistungserbringenden
2013 in einem dringlichen Bundesgesetz erneut ein. Nachdem der Nationalrat einen
Vorschlag zur langfristigen Steuerung des ambulanten Bereichs in der
Schlussabstimmung abgelehnt hatte, musste die Zulassungsbeschréankung 2016 erneut
verlangert werden. Gleichzeitig beauftragte das Parlament den Bundesrat, einen neuen
Vorschlag zur Zulassung der Leistungserbringenden in die Vernehmlassung zu schicken.
Diesen Vorschlag basierte der Bundesrat auf den Bericht zur Erflllung eines Postulats
der SGK-SR.

Der Bundesrat schlagt dabei Massnahmen auf drei Interventionsebenen vor. Eine erste
Ebene dient der Sicherung der Qualifikation der Leistungserbringenden; dabei sollen
Anforderungen an Aus- und Weiterbildung, an das Erlangen von Diplomen sowie an die
Anerkennung auslandischer Diplome formuliert werden. Auf einer zweiten Ebene sollen
die  Anforderungen an die Leistungserbringenden durch ein formales
Zulassungsverfahren mit allfalliger Wartefrist von zwei Jahren, durch einen Nachweis
der Qualitat der Leistungserbringung sowie durch die Kntpfung der Tatigkeit zu Lasten
der OKP an Auflagen erhéht werden. Die Versicherer sollen eine Organisation schaffen,
welche Uber die Zulassungsgesuche entscheidet. Die dritte Interventionsebene
beschreibt Massnahmen, die es den Kantonen erlauben, das Versorgungsangebot nach
Bedarf zu regeln. Dazu gehéren Hochstzahlen an zu Lasten der OKP im ambulanten
Sektor tatigen Arztinnen und Arzten sowie Zulassungseinschrankungen in Bereichen mit
massivem Kostenanstieg.

An der Vernehmlassung, die vom 5. Juli 2017 bis zum 25. Oktober 2017 stattfand,
beteiligten sich 91 Organisationen. Mehrheitlich einig war man sich Uber die
Notwendigkeit der Zulassungssteuerung, die einzelnen Massnahmen der Vorlage
stiessen jedoch auf unterschiedlich grossen Anklang. Klar flr die Vorlage sprachen sich
die SP, die GDK und CLASS, alle Kantone (ausser AG, GR, JU, LU und TG), die
Konsumentenverbande, der Patientenverband DVSP sowie die Schweizerische
Arbeitsgemeinschaft flr Berggebiete (SAB) aus. Die SVP und FDP, die meisten
Dachverbénde der Wirtschaft, die Versichererverbénde, die Konferenz der kantonalen
Arztegesellschaften  (KKA) und die meisten kantonalen und regionalen
Arztegesellschaften lehnten die Vorlage deutlich ab. Gespalten zeigten sich die
Verbande der Leistungserbringenden: Einige beflurworteten den bundesratlichen
Vorschlag, die meisten sprachen sich allerdings dagegen aus oder kritisierten ihn
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zumindest stark.

Viel Kritik gab es fur den Vorschlag, die Zulassungssteuerung den Versicherern zu
Ubertragen. Dies wurde als erster Schritt zur Aufhebung des Vertragszwangs gewertet.
Stattdessen solle die Zulassung von den Kantonen gesteuert werden, argumentierten
zahlreiche Akteure. Mehrfach wurde zudem eine Verscharfung der Zulassungskriterien
gefordert. Unter anderem sollen Arztinnen und Arzte mindestens drei Jahre an
schweizerischen Bildungsstatten gearbeitet haben missen und Uber ausreichende
Sprachkenntnisse verflgen, bevor sie zur Tatigkeit zu Lasten der OKP zugelassen
werden. CVP, FDP und SVP schlugen zudem vor, die Zulassungsbeschrankungen
mittelfristig mit einer einheitlichen Leistungsfinanzierung zu verknupfen. ®

1) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative a la politique
climatique post-2020; SN, 1.12.16

2) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative & la politique
climatique post-2020; SN, TG, 1.12.16

3) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; OFEV-Rapport sur les résultats de la procédure de
consultation relative & I'Accord de Paris; Résultats de la consultation relative a la politique climatique post-2020; SN, 1.12.16
4) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative & la politique
climatique post-2020; SN, TG, 1.12.16

5) Erlauternder Bericht vom 5.7.17; Vernehmlassungsbericht vom 9.5.18
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